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Ce document sera disponible en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe

	La Suisse organisera, le 23 septembre 2006, une manifestation parallèle d'une journée consacrée aux métaux lourds. Le présent document de réflexion a pour but de donner un rapide aperçu de la manifestation parallèle envisagée et de ses objectifs.
Les résultats de cette journée seront présentés à la réunion plénière du Vème Forum (Point 8 de l'ordre du jour). Un débat lors de cette réunion plénière fournira une autre occasion importante de poursuivre l'examen des questions et des problèmes. Cela permettrait de déterminer et de recenser les points sur lesquels le Forum pourrait être invité à indiquer ce qu'il y a lieu de faire dans l'immédiat concernant les métaux lourds, et serait utile pour les pays qui souhaitent commencer à appliquer la SAICM et à mettre en application les priorités concernant les métaux lourds.
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Résumé

Cette présentation générale fait état des informations et des problèmes spécifiques aux tendances mondiales de la demande (y compris les principales utilisations) et de l’offre de trois métaux lourds : le plomb, le cadmium et le mercure. Elle met également en exergue les émissions et les rejets provenant de produits ou de procédés qui contiennent ou utilisent ces métaux. Et finalement elle brosse un tableau rapide de ce que pense la société civile de ce qu’il convient de faire à l’avenir.

Ces trois métaux lourds, ainsi que leurs alliages et leurs composés, ont été employés depuis fort longtemps dans toute une série de produits et de procédés, dans le cadre de l’économie industrielle mondiale. Ils font encore l’objet d’échanges internationaux et leur cours reflète le rapport de l’offre et de la demande. Cependant, depuis quelques années, on se préoccupe de plus en plus des répercussions qu’ils ont sur la santé humaine et sur l’environnement.

Les sources principales de ces trois métaux lourds sont naturelles, par le biais de l’extraction minière, puisqu’ils sont présents sous forme de sels ou de minerais dans les roches et dans le sol. Il existe plusieurs mines de ce genre qui sont en pleine exploitation dans différentes parties du monde. Les sources d’approvisionnement du mercure sont à part, mais celles du plomb et du cadmium peuvent se présenter ensemble. Les sources secondaires d’approvisionnement proviennent du recyclage et des stocks et contribuent en grande mesure à l’offre mondiale.

Il existe tout un éventail de produits qui sont actuellement utilisés dans des secteurs tels que l’énergie, la santé, l’électronique, les jouets et les produits chimiques, etc. contenant un ou plusieurs métaux lourds. Pratiquement tous peuvent être remplacés aujourd’hui par des substituts qui sont viables du point de vue commercial. Ces produits font l’objet d’un commerce mondial. Cependant, les équipements ainsi que les politiques générales actuelles destinées à contrecarrer leurs effets sur la santé et l’environnement varient considérablement d’un pays à l’autre. 
Plusieurs procédés industriels, comme la production du chlore et de la soude (qui utilise du mercure), la production d’électricité thermique, etc., qui utilisent ces métaux lourds ou les rejettent sous forme d’émissions de sous-produits dans l’air et dans l’eau, suscitent de vives inquiétudes.

Récemment, et plus particulièrement au cours de la dernière décennie, on constate que l’utilisation de ces métaux lourds tout comme les émissions ont diminué de façon considérable, ou que leur taux d’augmentation a chuté dans les pays développés. Il existe cependant des tendances à la hausse dans des pays en cours d’industrialisation rapide comme l’Inde et la Chine. Des secteurs tels que la production d’électricité au charbon, le transport urbain et la voierie contribuent à ces nouveaux rejets.

La circulation atmosphérique de ces métaux  dans le monde entier constitue un autre sujet de préoccupation. Il a été prouvé que le mercure se déplace sur toute la planète,  et même le plomb et le cadmium comme l’a révélé l’étude d’échantillons de glace au Groenland. 

Métaux lourds spécifiques 

Plomb:
Demande: 
L’utilisation mondiale de plomb raffiné a augmenté de 2,8 % pour atteindre 6,98 tonnes en 2004 et culminer à 7,13 tonnes en 2005. Les États-Unis sont les principaux consommateurs de plomb, mais leur demande est constante. La consommation de la Chine a augmenté de plus de 8% en 2004-5, et a doublé depuis 2000 du fait de son utilisation dans les piles. On prévoit une demande à la hausse en Allemagne et en République Tchèque ainsi qu’en Inde, mais la demande baisse au Royaume-Uni et en France.
Sources et offre: Il existe des sources importantes de plomb aux États-Unis, dans l’État d’Alaska, en Australie, au Canada, en Chine, en Irlande, au Mexique, au Pérou, et au Portugal, ce qui représente un total de plus de 1,5 milliards de tonnes.

 Emplois: La demande en plomb vise principalement le secteur automobile et les batteries d’appoint (71%). Parmi les utilisations, citons les tôles extrudées pour la construction (7%) ; la tuyauterie à usage spécial comme pour le transport de produits chimiques, le gainage des câbles (3%), les vitraux, les poids, l’acier plaqué au plomb, la poudre pour les plastifiants, les peintures spécialisées anti-rouille et les munitions (6%).
Les alliages au plomb comprennent les piles (plomb - antimoine), la soudure (plomb – étain) et le blindage radioactif. Les composés de plomb comprennent les agents antidétonants (essence), les stabilisants pour PVC, le verre de cristal, les glaçures céramique, les pigments (12%) – rouge, jaune (le chromate de plomb), et orangé (le molybdate de plomb). On a pratiquement cessé d’utiliser le  plomb dans l’essence et là où on le fait encore, on l’élimine  progressivement.

Cadmium:
Demande et utilisations: 77% du cadmium utilisé dans le monde sert aux piles NiCd, 11% pour les pigments, 8% pour les enduits et les 4% restants pour différents emplois. Ce métal est de moins en moins employé dans les pays développés ou dans des régions comme l’Union Européenne, cependant la demande de la Chine et de l’Inde pourrait augmenter.

Offre : A l’échelle mondiale, l’offre vient surtout de l’Asie (41%), des Amériques (16%), de l’Europe (15%) et de l’Australie (3%). Le recyclage et les stocks représentent les 25% restants.
Emissions et rejets: Ni le cadmium ni le plomb ne circulent dans le monde sous forme de polluants atmosphériques gazeux. Mais tous deux sont attachés à des particules aéroportées et circulent donc surtout à l’échelon local et régional. Les carottes de glace prélevées au Groenland attestent cependant de la circulation atmosphérique à longue distance du cadmium et du plomb.

Le cadmium n’est pas dégradable  et une fois qu’il est rejeté dans l’environnement, il reste en circulation. Les nouveaux rejets vont s’ajouter aux dépôts de cadmium qui existent déjà dans l’environnement. Le cadmium et les composés de cadmium sont relativement solubles dans l’eau. Ils sont donc également plus mobiles dans les sols par exemple, généralement plus biologiquement disponibles et susceptibles de bioaccumulation. 
Mercure: 

Demande et utilisations: 
A l’échelle mondiale, on se sert du mercure pour les piles, le chlore et la soude, d’extraction de l’or et de l’argent à petite échelle, les amalgames dentaires, les appareils de mesure et de régulation, les contrôles et commutateurs électriques, l’éclairage et autres emplois.

Offre : les principales sources de mercure proviennent de l’Espagne et du Kirghizistan; l’Algérie était fournisseur jusqu’à récemment. La situation en Chine est plus floue, et les derniers rapports font état d’une utilisation accrue pour la production de chlorure de vinyle monomère et de piles. Le mercure secondaire provient entre autres de la Finlande et du Pérou. L’utilisation du mercure dans le monde pourrait dépasser de 24.000 à 30.000 tonnes et ce, uniquement pour les usines de chlore et de soude, dont la moitié aux Etats-Unis. Le mercure que l’on peut récupérer dans les déchets et les produits pourrait dépasser de 20.000 à 30.000 tonnes. L’Union Européenne et les Etats-Unis sont des exportateurs nets de mercure, et l’extraction minière à petite échelle représente de 650 à 1.000 tonnes consommées par an.
Emissions: Les sources ponctuelles. La combustion du charbon est aujourd’hui considérée comme la principale source mondiale d’émissions atmosphériques de mercure. Le mercure est également rejeté dans l’air par les usines de production de métaux, les fours crématoires, les usines de chlore et de soude utilisant des cellules à cathode de mercure, les incinérateurs de déchets et autres sources ponctuelles. 

Stratégie communautaire sur le mercure

Stina Andersson, Commission Européenne, Environnement DG

La stratégie
  communautaire sur le mercure vise à réduire plus encore les émissions et l’emploi du mercure. Il s’agit surtout de réduire les niveaux de mercure dans l’environnement et l’exposition des populations, et notamment les niveaux de méthylmercure dans le poisson. C’est là une stratégie globale se composant de vingt actions, dont sept appuient et favorisent les actions internationales.
L’un des éléments clés de cette stratégie est l’interdiction d’exporter du mercure depuis l’Union Européenne d’ici 2011. L’Union Européenne est le premier exportateur de mercure et une offre constante et  dépourvue de toute restriction constitue un encouragement à utiliser le mercure et fait obstacle à l’innovation de produits et de procédés exempts de mercure.
Il faut trouver une solution de stockage sans danger pour les excédents de mercure, car si la manutention ne se fait pas en toute sécurité et en s’inscrivant dans la durée, l’environnement subira des dommages irréparables. L’élimination progressive des cellules à cathode de mercure dans l’industrie du chlore et de la soude représentera environ 12.000 tonnes d’excédent de mercure et différentes possibilités de stockage sont à l’étude afin de trouver une solution sans danger. 
De nouvelles restrictions de l’utilisation du mercure dans les produits sont proposées. Les dispositifs de mesure et de contrôle, par exemple les thermomètres et les baromètres, sont un groupe de produits à mercure qui ne tombent pas sous le coup de cette législation. Il existe tout un éventail de substituts et des restrictions en matière de commercialisation ont été récemment proposées par la Commission
. D’ailleurs une étude portant sur les autres emplois du mercure sera mise sur les rails afin de décider s’il faut adopter de nouvelles mesures.
La combustion du charbon est la principale source de mercure au sein de l’Union Européenne (et dans le reste du monde), représentant environ 50% des émissions qui s’y produisent encore aujourd’hui. La législation existante
 et les changements dans l’utilisation du charbon devraient réduire quelque peu ces émissions. Cependant de nouvelles mesures sont nécessaires; par exemple il n’existe encore aucune législation  en place pour les installations de combustion du charbon à petite échelle alors qu’elles constituent également d’importantes sources de mercure. La Commission cherche des solutions propres à réduire les émissions de mercure provenant de la combustion du charbon à petite échelle. 
Pour résoudre le problème du mercure, il faut adopter des mesures au niveau mondial. Des mesures doivent être prises afin d’éliminer progressivement dans le monde la production de nouveau mercure provenant du cinabre, et empêcher que les excédents de mercure ne soient réintroduits sur le marché. Il est prévu de coopérer avec les pays en développement et l’Union Européenne prête également son appui aux initiatives internationales, comme le Programme du PNUE relatif au mercure. 
Restrictions de l’emploi du mercure dans certains produits en Hongrie: état des lieux.

Kristóf Kozák, Conseiller en chef

Gestion et technologie des déchets – Ministère de l’Environnement et des Eaux

Hongrie
La Hongrie est également préoccupée par les effets nocifs du mercure sur l’homme et sur l’environnement et se rallie aux moyens d’action arrêtés dans la Stratégie communautaire
. D’autre part, l’opinion nationale sur les mesures restrictives
  prévues respecte la variété de produits contenant du mercure qui sont actuellement produits, commercialisés et utilisés en Hongrie. Cet exposé vise à donner quelques exemples sur ce genre de produits et souligne les répercussions des clauses restrictives. 
Les lampes et tubes fluorescents à mercure sont produits en Hongrie pour le marché national et pour l’exportation. Ce genre de produits tombe sous le coup de la directive RoHS 
 qui a déjà été transposée par la loi hongroise
.  A partir de la date-limite, les fabricants sont tenus de respecter strictement les valeurs limites, ce qui oblige à mettre au point de nouveaux produits. Les résultats obtenus seront présentés dans l’exposé.
Les thermomètres médicaux à mercure sont amplement utilisés par les particuliers ainsi que dans les hopitaux et autres établissements médicaux. Bien que l’on trouve des thermomètres numériques sur le marché, les thermomètres traditionnels ont la préférence du public en raison de leur faible coût et de leur grande précision. L’exposé indiquera quels sont les effets attendus de la réglementation prévue.
Les sphygmomanomètres ou tensiomètres sont surtout utilisés dans le secteur de la santé. Les professionnels préfèrent les appareils à mercure à ceux qui n’en contiennent pas. Le projet de règlement permet aux professionnels de la santé d’utiliser des appareils à mercure et il faudra du temps pour passer à  un autre genre de produits. L’exposé présente les avantages et les inconvénients des tensiomètres fonctionnant au mercure et les produits de remplacement envisagés.

Gestion des effets sur la santé et l’environnement de l’extraction artisanale de l’or d’un pays en développement

Jules de Kom, Ph.D.

Point focal de toxicologie, Ministère de la Santé Publique, Paramaribo, Surinam
Résumé

Après avoir subi un recul au début du 20ième siècle, l’exploitation artisanale de l’or a connu un nouvel essor au Surinam dans les années 90. Les activités minières se concentrent dans la forêt ombrophile tropicale et le mercure est la substance la plus utilisée pour l’extraction de l’or. Le caractère clandestin et souvent illicite de ces activités ne permet guère de faire une estimation fiable du nombre de mineurs s’y consacrant et des chiffres de production. On estime actuellement que ce secteur occupe au moins 12.000 travailleurs et que le nombre de mineurs brésiliens dépasse celui des travailleurs locaux. Les estimations totales de production oscillent entre 10.000 et 20.000 kilos par an. 

Les activités minières sont situées près des communautés traditionnelles Maroon et amérindiennes, ce qui n’est pas sans effet sur l’environnement ainsi que sur la santé des mineurs et des communautés locales. S’il est vrai qu’en règle générale on reconnaît les risques énormes inhérents à l’extraction de l’or, il n’existe cependant que peu d’information exhaustive et fiable sur la situation actuelle permettant d’intervenir et de résoudre les problèmes identifiés. Les activités des projets de ces dernières années font cependant exception à la règle car ils cherchent à améliorer les techniques d’extraction et à réduire ou recycler le mercure.

L’exposé expliquera comment un pays en développement a ciblé les obstacles et de quelles façons il envisage de gérer les effets sur la santé et l’environnement et de résoudre les problèmes connexes. Ces approches aborderont notamment la collaboration régionale et internationale.

Evaluation des risques pour la santé des femmes et des enfants vivant à proximité d’une

mine de mercure abandonnée et pour l’environnement

: un legs toxique
Présenté par

ETHELYN P. NIETO, M.D., M.P.H., M.H.A.
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Vice-président de l’IFCS pour la région Asie -Pacifique
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Résumé: 
Les mines abandonnées suscitent de vives inquiétudes à l’échelle mondiale car elles constituent encore une menace réelle ou potentielle pour la sécurité et la santé humaine et peuvent même provoquer des dégâts écologiques. En règle générale, les mines abandonnées ou inactives sont des sites où l’on a cessé toute exploration poussée, activité ou production minière sans que s’ensuive une remise en état. Avant que n’existent les règlementations de protection de l’environnement, les terrains utilisés par les exploitations minières étaient abandonnés sans aucun effort de remise en état une fois que les activités minières prenaient fin, et personne ne comprenait vraiment l’impact sur l’environnement. Seuls quelques pays s’étaient dotés d’une réglementation gouvernementale en la matière à la fin du siècle dernier, lorsque les procédures légales, financières et techniques furent mises en place pour les activités extractives existantes.

Dans le cadre de l’extraction du mercure, les phases de mercure secondaire se forment et s’accumulent dans les déchets miniers. Ces phases sont plus solubles dans le cinabre,  le minerai primaire. Le rejet et la circulation du mercure en provenance de déchets miniers se produit notamment sous forme de particules et de colloïdes enrichis au mercure. La transformation de composés de mercure inorganique relativement stables en composés de mercure organique biologiquement disponibles tel que le méthylmercure constitue un danger potentiel aux abords de ces mines de mercure. Les mines de mercure abandonnées sont devenues une source de vives inquiétudes en raison du grave problème écologique qu’elles représentent au long terme.

Etant donné que le système nerveux en cours de formation est particulièrement vulnérable aux effets d’une exposition au méthylmercure, et que les fœtus et les nouveaux-nés constituent la population la plus fragile, le National Research Council et la Environmental Protection Agency (EPA) ont récemment recommandé une dose référentielle d’un niveau de 0.1 ug/kgbw/jour pour la mère et le fœtus. Ces lignes directrices visent à protéger l’enfant contre les retards et les insuffisances du développement neurologique dus à une exposition au méthylmercure in utero. Actuellement, les effets du THg se conjuguant à la consommation de méthylmercure demeurent un problème important, spécialement les effets de doses continues mais faibles. Cependant les informations relatives aux effets d’une exposition faible et prolongée de THg et de méthylmercure sur les enfants au cours de la période prénatale et postnatale restent succinctes. L’étude compare les risques éventuels que font peser les expositions chroniques à faibles doses au THg et au méthylmercure sur la santé des populations situées à proximité d’une ancienne mine de mercure avec un groupe contrôle exposé à faible dose ou de façon limitée.
La mine de mercure abandonnée située au sud-est de Manille, et qui fut exploitée de 1955 à 1976, produisait environ 140.000 kg de mercure par an. Environ deux millions de tonnes de minerais calcinés des résidus miniers (minerai de cornue) ont été produits au cours de l’extraction minière, dont 1.000.000 de tonnes environ ont été déversées dans la baie voisine de Honda Bay pour construire une jetée et faciliter les opérations minières; près de 2.000 personnes résident dans les trois barangays avoisinants. La plupart des déchets miniers ont été déversés dans la mer toute proche jusqu’à ce qu’ils forment une péninsule artificielle de 600 mètres de long et de 50 mètres de large. On estime actuellement que 300 à 400 personnes vivent sur le site de Honda Bay qui fait saillie dans la région orientale de Palawan. Les voies éventuelles d’exposition au mercure qui peuvent détériorer la santé des populations de ces communautés sont: l’inhalation directe de particules ou de poussières contenant du mercure, l’ingestion du mercure chez les enfants lorsqu’ils portent leur main à la bouche et la consommation de denrées alimentaires contaminées par le mercure comme le poisson consommé par les habitants qui dépendent pour se nourrir des produits riverains et des produits agricoles. Donc la plupart des agglomérations situées à proximité des mines abandonnées et éventuellement la population en général courraient le risque d’être exposées à des niveaux toxiques de mercure, notamment ceux dont le régime alimentaire comprend la consommation de produits maritimes et aquatiques.

Les résultats de cette étude ont révélé que quatre (4) espèces de poissons, à savoir l’ibis, le tabas, le lapu-lapu et le torsillo avaient dépassé les niveaux totaux recommandés pour le mercure et le méthylmercure dans les poissons : (NV>0.5 ug/g fw, NV>0.3 ug/g fw, respectivement.). Le saging et le kanuping dépassaient également les niveaux permissibles pour le méthylmercure. Le méthylmercure total pour le poisson en boîte, le mercure total pour le riz, l’air ambiant et l’eau de boisson se trouvaient aux niveaux recommandés, mais un apport supplémentaire de mercure provenant de ces sources peut constituer une charge corporelle excessive de mercure chez les résidents de cette zone. La qualité des eaux superficielles dans les environs de la mine, à Honda Bay et pendant les périodes de surveillance à Palawan Bay, a dépassé les normes totales pour le mercure (NV>0.002 ng/ml). Les échantillons de sol prélevés sur deux sites, notamment Tagburos et Honda Bay, ont dépassé les valeurs recommandées par l’EPA pour le mercure total dans le cadre du projet de remise en état primaire de la région 9  afin d’en faire une zone résidentielle. (NV>23 mg/kg).  Le fait que les jeunes enfants et les enfants  portent leurs mains à la bouche constitue une voie importante d’exposition au mercure. On a obtenu des résultats statistiquement intéressants chez les jeunes enfants em comparant les niveaux de méthylmercure contenus dans les cheveux des groupes exposés et des sous- groupes de contrôle. De même, la comparaison entre les niveaux de départ et finals de méthylmercure contenu dans les cheveux des femmes enceintes et des mères dans le groupe exposé donne des résultats statistiquement intéressants (p<0.05). La comparaison entre les niveaux de mercure dans les cheveux des sous-groupes exposés et de contrôle par sous-groupe donne des résultats statistiquement intéressants entre : (a) les niveaux de départ et finals de mercure total dans les cheveux des enfants, (b) les niveaux de départ et finals de méthylmercure dans les cheveux des enfants, (c) les niveaux finals de mercure total dans les cheveux des femmes enceintes, (d) les niveaux de départ et finals de mercure total chez les mères, et (e) Les niveaux de départ et finals de méthyle dans les cheveux des mères.
Il a été recommandé d’adopter de toute urgence des mesures de nettoyage et de redressement étant donné que la mine de mercure abandonnée continuera à avoir des effets nocifs à long terme tant sur la santé humaine que sur l’environnement à moins que l’on n’effectue la clôture de la mine comme il se doit :

1. Recommander au gouvernement d’arrêter une politique en matière de mines abandonnées.

2. Effectuer de façon régulière des activités de suivi et de surveillance de l’environnement et de l’état de santé de la communauté.

3. Mener une campagne intensive d’information et de sensibilisation en publiant régulièrement des Conseils aux consommateurs de poissons notamment pour les femmes enceintes, les femmes allaitant, les femmes en âge de procréer et les enfants.

4. Fournir des renseignements techniques aux unités locales gouvernementales à des fins de politiques, de stratégies et de développement.

5. Prendre médicalement en charge les résidents atteints si les toxicologues cliniciens le jugent pertinent.

6. Planter suffisamment de mangroves afin qu’ils servent de filtres naturels pour les polluants se présentant sous forme de particules dans la zone.
Mots clés: Mercure, méthylmercure, exploitation minière du mercure, effets sur la santé

Cas concrets: expositions aux métaux lourds dans le travail et solutions

de

Bjørn Erikson, 

Confédération Internationale des Syndicats Libres

(Confédération des Syndicats de Norvège)
Mercure:

· Le mercure était utilisé par les chapeliers et provoquait des intoxications aiguës. Solution: Un changement de mode (de nos jours, les hauts de forme sont de plus en plus rares) et de techniques a résolu le problème.

· Autrefois on utilisait le mercure dans les usines de chlore et de soude dans la production de chlore pour le blanchiment, notamment dans l’industrie des pâtes et papiers. Solution: passer à d’autres procédés de blanchiment, par exemple en utilisant de l’ozone.

· Récemment des rapports ont fait état de l’intoxication au mercure d’assistants dentaires suite à l’utilisation d’amalgames de cuivre. Solution: passer à d’autres matériaux d’obturation dentaire. Obstacles: Durent moins, sont plus chers et exigent une technologie plus sophistiquée.

· Le mercure était l’un des grands polluants des lieux de travail dans les fours crématoires. Solution: de meilleures techniques d’incinération et une meilleure ventilation.

· Le mercure utilisé dans les instruments médicaux et techniques cause des problèmes sur les lieux du travail et dans l’environnement en général – surtout lorsqu’on le renverse et sous forme de déchet. Solution: Changement de technologie. 

Plomb:
· La production de piles causait des anomalies congénitales et des intoxications au plomb.  Solution: Dans certains cas les anomalies congénitales ont été évitées en exigeant la stérilisation des ouvrières ou en imposant des contrats de travail interdisant aux ouvriers d’avoir des enfants. Changement de technologie pour d’autres types de piles pour les consommateurs. Obstacle: Les batteries de voiture et de sous-marin sont encore habituellement et bien trop souvent des batteries au plomb, et il faudrait donc les recycler.

· Des plombiers ont été intoxiqués par du plomb métallique au cours de l’installation de tuyauteries (sols), etc. Solution: Passer à d’autres techniques et utiliser d’autres matériaux.

· Les peintures blanches contenant des composés de plomb comme pigments ont provoqué l’intoxication de peintres. Solution:  La convention No.13 (1921) de l’OIT interdit l’utilisation de ces peintures. Obstacle: La convention ne protège les ouvriers que si le pays l’a ratifiée. 

Cadmium:

· Le cadmium sous forme de teinture rouge imprimée sur les sacs de plastique. Solution: Interdire son utilisation à l’échelon national.

· Le cadmium utilisé dans les usines de batteries provoque de graves maladies du travail, par exemple en Chine. On ne sait pas s’il cause également des dégâts écologiques aux abords des usines, mais les batteries usagées peuvent provoquer des dégâts écologiques ailleurs. Solution: Que la Confédération fasse pression sur le producteur, Gold Peak Industries, afin qu’il améliore le cadre de travail et les mesures préventives pour les travailleurs. Et pour ce qui est de l’environnement en Chine ? Ailleurs les batteries usagées devraient être recyclées. Obstacle:   Jusqu’à présent, la société n’a pas répondu.

Amiante:
· La Norvège avait tout d’abord interdit l’utilisation de l’amiante sur les lieux de travail. Cette interdiction ne s’est pas avérée efficace du fait que la vente de l’amiante était permise aux particuliers. Solution: En  interdire la commercialisation et l’importation à niveau national. Obstacle: L’Union Européenne et l’industrie ont soutenu qu’il s’agissait là d’un obstacle au commerce et qu’il était illégal au moment où l’interdiction a été lancée, mais ce n’est plus le cas maintenant. 

· A l’échelon international le mouvement syndicaliste œuvre en faveur d’une interdiction mondiale. Solution: Les interdictions nationales, la résolution de l’OIT interdisant l’amiante, l’OMS qui s’est clairement prononcée en faveur d’une interdiction. Obstacle: Il y aura des répercussions sur l’emploi – notamment l’extraction minière de l’amiante- ; certains secteurs de l’industrie sont contre cette interdiction. Certains pays et certains secteurs de l’industrie soutiennent que leur amiante (chrysotile)  n’est pas nocif.

.

Conclusion:  

· En général on constatait qu’une substance causait un problème spécifique, mais plus tard on se rendait compte qu’elle était également à l’origine d’autres problèmes. Donc résoudre le premier problème ne le faisait pas totalement disparaître.

· Bien des substances problématiques dans le milieu du travail causent également des problèmes écologiques en général.

· Il devrait donc y avoir une évaluation holistique de la  « substance problématique » lorsque l’on constate qu’elle cause un problème spécifique pour l’environnement en général ou pour le cadre de travail.

· Il semble donc qu’il y ait un terrain d’entente pour que les écologistes et les syndicalistes travaillent sur les substances chimiques dangereuses ou ???

POLLUTION PAR LES METAUX LOURDS DANS DIFFERENTS MILIEUX ENVIRONNEMENTAUX D’AFRIQUE:

PROBLEMES ET PERSPECTIVES (AVEC UNE ETUDE DE CAS DU NIGERIA)

de

Babajide I. Alo, Ph.D. FCSN, FIPAN, FNES et Abiola OLANIPEKUN, B.Sc.,  M.Sc.

FMEnv/Univ de Lagos: Centre de développement des ressources humaines en matière d’environnement

Département de chimie, Université de Lagos, Akoka, Lagos, Nigeria et

Département de lutte contre la pollution, Ministère Fédéral de l’Environnement, Abuja, Nigeria

RESUME


A la différence d’autres polluants comme les hydrocarbures de pétrole et les ordures ménagères et municipales qui peuvent s’accumuler au vu et au su de tous dans l’environnement,  les métaux en traces peuvent s’accumuler et atteindre des niveaux toxiques sans qu’on les remarque. En règle générale, les publications ont abondamment fait état des problèmes pour la santé humaine associés à la contamination par les métaux en traces.

En dépit du niveau relativement faible de l’activité industrielle de régions moins développées comme l’Afrique, il existe cependant un potentiel élevé de pollution toxique par les métaux lourds. En Afrique, au cours de cette dernière décennie, la montée en puissance des activités industrielles et du bâtiment a fait augmenter de façon exponentielle la quantité de déchets (solides, liquides et gazeux de vapeur) y compris la pénétration des métaux lourds dans l’environnement sur tout le continent, ce qui pourrait faire augmenter les métaux visés: le mercure, le cadmium et le plomb.

Dans la plupart des pays africains, les activités minières constituent des voies importantes d’absorption des métaux lourds dans l’environnement, par exemple le mercure en Algérie, l’arsenic en Namibie et en Afrique du Sud, l’étain au Nigeria et au Zaïre et le cuivre en Zambie. Ces activités ont abouti à un dépôt excessif de résidus d’extraction minière riches en métaux, de fusion de métaux, etc. Dans cette région, les activités suivantes constituent des sources de pollution de l’environnement en raison des grandes quantités de métaux toxiques: le tannage du cuir, l’électrolyse, les émissions de gaz d’échappement de la circulation, la production d’énergie et de carburants, les déflections vers le bas des lignes électriques, l’agriculture intensive et les décharges de boue. Pour la plupart des métaux en traces et notamment les métaux visés, le mercure, le cadmium et le plomb, les émissions anthropiques sont supérieures ou égales aux émissions naturelles. Par exemple la combustion d’essence au plomb dans les automobiles est responsable de la circulation continuelle et très étendue du plomb dans l’environnement du continent. La situation du  mercure, cependant, constitue un énorme point d’interrogation. Cet exposé ciblera les sources d’exposition connues à ce jour. Dans bien des pays africains, la pollution par les métaux lourds fait payer un prix énorme à la santé humaine.

CAS CONCRETS AU NIGERIA

Les études sur les gisements, les sources d’exposition et de distribution de métaux au Nigeria menées dans tous les réservoirs géophysiques (eau, sédiment, faune, flore et air), mais plus particulièrement sur l’eau et les sédiments, (Alo et.al., 2004, 2005, 2006) seront présentées afin de trouver des solutions et de faire des suggestions sur la façon d’éviter les expositions.
Nous présenterons les rapports des études sur la pollution par les métaux lourds de chaque réservoir géophysique. Nous donnerons des exemples des résultats obtenus pour le plomb et d’autres métaux dans l’atmosphère, les cours d’eau, les sols et la végétation. Le cadmium, le mercure et le chrome n’ont que peu été étudiés. Nous présenterons certaines données récentes sur les concentrations élevées de cadmium dans les échantillons de poussière des rues prélevés dans les zones où la circulation est très forte ainsi que sur les métaux lourds dans les espèces biologiques – plantes, poissons, etc. Nous ferons états de nos réussites, de nos échecs et des enseignements que nous en avons tirés.

OBSTACLES ET DEFIS QUE DOIVENT AFFRONTER LES ETUDES DE POLLUTION PAR LES METAUX LOURDS EN AFRIQUE

a. En général les études portant sur les niveaux et les distributions de polluants et notamment les métaux lourds en Afrique se sont malheureusement ciblées sur les seuls réservoirs géophysiques des zones urbaines et industrielles. Cependant une grande partie de la population réside dans les zones rurales où les terres, l’air et les cours d’eau sont fortement pollués par les effluents et les émissions provenant de l’infrastructure urbaine industrielle. La portée des études doit être élargie de façon à faire état de la situation en matière de pollution par les métaux lourds dans les zones rurales.

D’ailleurs les métaux visés, le mercure, le cadmium et le plomb n’ont pas été étudiés comme il se doit en dépit de leurs effets négatifs bien connus sur les humains.

Et lorsque les études ont été effectuées, certaines données ne sont ni solides ni fiables vu le faible degré de sophistication des équipements et des techniques d’analyse.

b. Les études préliminaires ont montré que les eaux et les sédiments continentaux et côtiers sont pollués par l’apport constant de métaux lourds en provenance de sources terrestres. De plus, les concentrations trouvées dans les sédiments sont bien supérieures aux valeurs correspondant aux sédiments non pollués des pays en développement, ce qui semble bien indiquer que la pollution est le fait de l’homme.

Pour relever ces défis, parmi tant d’autres que posent les métaux lourds pour la santé de l’homme en Afrique, il nous faut des études solides et des réponses adéquates au niveau des politiques. 

CONCLUSIONS

Avec la montée de l’urbanisation et des activités socio-économiques en Afrique, cet exposé cherche à catalyser les débats et à provoquer d’éventuelles réponses globales au niveau des politiques afin de conjuguer les efforts déployés à l’échelon mondial  pour aider l’Afrique à se doter d’un programme d’action en amont sur les métaux lourds dans l’environnement et réduire sa contribution aux niveaux mondiaux des métaux lourds nocifs. Cette aide devrait tout d’abord chercher à identifier les sources et à quantifier les rejets de métaux lourds dans les trois grands réservoirs géophysiques et contrecarrer les retombées négatives pour l’homme et l’environnement dues à l’exposition aux métaux lourds dans des cadres spécifiques. 

Très peu d’études ont été effectuées en Afrique sur le mercure et le cadmium comme l’atteste le rapport du PNUE sur l’évaluation mondiale du mercure. Il reste encore à colmater une brèche béante.

Le programme proposé pour l’Afrique comprendra des modules ou des stratégies visant à arrêter des mesures de lutte contre la pollution qui soient applicables dans les pays et couvrant la législation, les normes et critères, la minimisation des déchets, le traitement des effluents, la formation professionnelle, l’enseignement et la sensibilisation du grand public.

Forum international sur la sécurité chimique

Le point sur les activités de partenariat (mercure)

Charlie Auer et John Shoaff, 

Agence de protection de l’environnement des Etats-Unis (US-EPA)
En raison de sa nature extrêmement mobile, le mercure a cessé d’être un problème local, national ou même régional pour devenir un problème transcontinental relevant de multiples réservoirs géophysiques.  Le mercure rejeté dans l’air peut retomber sur le sol ou sur l’eau à proximité ou loin de la source d’émission en raison de ses cycles et de sa circulation atmosphérique à l’échelle planétaire.

Un certain nombre de sources clés d’émissions internationales contribuent aux cycles globaux et au dépôt du mercure par les voies de pénétration atmosphérique comme par exemple : les sources de combustion du charbon ; les activités extractives et la production de métaux tels que la soudure; les installations de production de chlore et de soude utilisant des cellules à cathode de mercure et la combustion ou incinération de produits de déchet contenant du mercure. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) estime que le total des émissions de mercure à l’échelle planétaire (anthropiques et naturelles dans l’atmosphère) oscille entre 4.400 et 7.500 tonnes par an.
En 2005, le Conseil d’administration du PNUE est convenu de forger et de mettre en place des partenariats pour le mercure, une façon de réduire les risques pour la santé humaine et l’hygiène du milieu occasionnés par le rejet du mercure et de ses composés dans l’environnement. Le Conseil d’administration a exhorté les gouvernements, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales ainsi que le secteur privé à forger et à mettre en place ces partenariats de façon claire, transparente et responsable. La modalité partenariat permet de conjuguer immédiatement les efforts internationaux pour commencer à œuvrer en matière d’exposition au mercure et réduire la pollution par le mercure. L’objet de ces partenariats pour le mercure associant plusieurs parties prenantes est de parvenir à un effet cumulatif sur les réductions de mercure ce qui, ultérieurement, permettra au Programme du PNUE sur le mercure de passer à une étape plus dynamique.

Actuellement cinq partenariats mondiaux pour la réduction du mercure ont été mis en place. Ces partenariats ont un effet  multiplicateur sur les ressources, l’expertise technique, le transfert de technologie et l’échange d’information afin de mener des actions immédiates et efficaces qui aboutiront à une réduction tangible de l’utilisation du mercure et de ses émissions. Voici, en bref, quels sont ces partenariats :

· Les usines de chlore et de soude : certaines usines de chlore et de soude plus très modernes qui produisent du chlore et de la soude caustique utilisent des technologies employant des cellules à cathode de mercure. Il est possible de réduire de façon considérable l’utilisation du mercure et ses émissions en faisant connaître à ces usines les meilleures pratiques de gestion, en attendant que des technologies ne faisant pas appel au mercure puissent éliminer au fil du temps les besoins du secteur en mercure.
· La combustion du charbon: en partageant les informations et en montrant les différentes modalités permettant de réduire les émissions de mercure des chaudières industrielles et des équipements collectifs, les pays seront plus à même de trouver des solutions rentables adaptées à leurs besoins nationaux spécifiques.
· L’extraction artisanale et à petite échelle de l’or : l’extraction artisanale de l’or conduit à un exposition directe au mercure sur le lieu de travail et à des rejets importants dans l’environnement. De simples pratiques de gestion peuvent réduire les expositions et les rejets.

· Produits : On utilise le mercure dans de nombreux produits, y compris les appareils ménagers, les commutateurs, les piles, les thermomètres, les fongicides et les peintures. Lorsqu’il existe des substituts efficaces et rentables aux éléments contenant du mercure, la réduction de l’usage du mercure contribuera fortement à éviter les rejets lors de la fabrication et de la combustion des déchets.
· Recherche internationale sur la circulation et le devenir du mercure. Au cours de ces dernières années, la communauté mondiale a beaucoup appris sur les cycles du mercure et la façon dont il se dépose à l’échelle planétaire. Il reste encore à approfondir les connaissances sur la dynamique des cycles du mercure à l’échelle mondiale afin de mieux cibler les efforts et réduire les effets du mercure sur la santé humaine et sur l’environnement.
Les partenariats ont fait d’énormes progrès en très peu de temps et ils continueront sur leur lancée. L’exposé fera état de leurs acquis. Par exemple :
· D’ici 2007, le Partenariat du chlore et de la soude se propose de réduire d’au moins 10% les tonnes consommées et rejetées chaque année par l’installation pilote d’au moins trois usines de chlore et de soude utilisant des cellules à cathode de mercure dans les pays en développement ;

· D’ici 2007, le Partenariat d’extraction de l’or se propose d’augmenter le nombre d’agglomérations minières artisanales qui adopteront des technologies améliorées et des pratiques exemplaires pour l’amalgamation du mercure, réduisant ainsi les utilisations et les rejets de mercure;

· Le Partenariat des produits cible un certain nombre de domaines comprenant les produits utilisés dans les hôpitaux et la mise sur pied d’inventaires de produits ;

· Le Partenariat de combustion du charbon a tenu un atelier en Chine, en décembre 2005, où les gouvernements et les services publics de distribution sont venus de toute l’Asie pour apprendre à améliorer les technologies de contrôle existantes dans les équipements collectifs alimentés au charbon ; et,

· L’Italie dirige le Partenariat international sur la circulation et le devenir du mercure, avec la participation active des Etats-Unis, du Canada et du Japon. Ce Partenariat cible tout particulièrement la circulation du mercure en Chine.
Perspectives pour une gestion rationnelle de produits chimiques comme le
cadmium, le plomb et le mercure –

Le point de vue du secteur de la production
Résumé
Dr John Atherton

Conseil international des mines et métaux (CIMM)

Les effets sur la santé et sur l’environnement associés à des métaux tels que le cadmium, le plomb et le mercure sont bien connus des milieux scientifiques qui les étudient de plus en plus. Dans le monde développé, les mesures visant à atténuer les expositions nocives ont augmenté en nombre depuis le milieu du 19ième siècle. D’ailleurs les contrôles traditionnels au point de rejet ainsi que les politiques de réglementation généralisées ont contribué pour beaucoup à réduire considérablement les émissions de métaux préoccupantes pour l’environnement et de ce fait les expositions et effets indésirables au sein des écosystèmes avoisinants.
Les écarts entre les niveaux d’industrialisation et d’autres facteurs socio-économiques font qu’il est plus difficile d’appliquer ces généralisations au monde en développement. S’il est vrai que bien des problèmes associés aux métaux auxquels sont confrontés les Etats nations sont probablement les mêmes partout dans le monde, il n’en reste pas moins que les façons et les moyens de les résoudre peuvent changer radicalement entre les pays développés et les pays en développement car ces derniers exigent souvent des réponses à la mesure de leurs besoins sous forme de politiques spécifiques régionales et locales.
Dans le cadre de la thématique de cette manifestation parallèle, l’exposé fera une évaluation des défis et des solutions envisageables pour la gestion rationnelle des métaux qui nous préoccupent. Il donnera tout d’abord un aperçu général des structures de production mondiale et de l’emploi des minerais, ainsi que des enjeux pour les sources d’émission actuelles et futures et les expositions aux métaux suscitant de fortes préoccupations. Les questions relatives au commerce et à l’éventuelle réapparition des métaux en tant que matières premières stratégiques des Etats nations seront brièvement abordées.
Agir au vu des effets que les émissions de métaux provenant des activités minières artisanales et à petite échelle, des mines abandonnées et des expositions professionnelles plus générales ont sur la santé humaine et sur l’environnement est une gageure qui sera analysée du point de vue du secteur de la production et par d’autres analystes. Les arguments avancés donneront à entendre que les réponses requises en matière de politique dépassent largement le domaine de la gestion des produits chimiques et exigent une prise en charge intégrée du point de vue des politiques.
Cet exposé affirmera que même si la gestion rationnelle de produits chimiques comme le cadmium, le plomb et le mercure est un objectif reconnu dans le monde entier, on y parvient mieux lorsque l’on travaille à l’échelle locale. Différentes circonstances telles que la localisation, les communautés, l’environnement, les produits de base, les marchés et l’échelle signifient qu’il faut trouver des solutions locales afin de surmonter de façon rationnelle et durable les nombreux problèmes soulevés dans le contexte de cette manifestation parallèle.
SERVICE “PRODUITS CHIMIQUES” DE LA DIVISION DE TECHNOLOGIE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’ÉCONOMIE DU PNUE

ACTIVITÉS DU PROGRAMME RELATIF AU MERCURE ET AUX AUTRES MÉTAUX

Dr Maged Younes, UNEP
Rappel des faits et mandat pour les activités

Ces activités ont commencé en 2001, lorsque le Conseil d’administration du PNUE a invité ce dernier à entreprendre une évaluation mondiale du mercure en vertu de sa décision 21/5. Le rapport sur l’évaluation mondiale du mercure présenté au Conseil d’administration en 2003 confirme que le mercure est persistant et revient par cycles à l’échelon mondial. Étant donné qu’il est transporté sur de longues distances, même les nations où les rejets sont faibles ainsi que d’autres régions éloignées de l’activité industrielle peuvent en subir les effets nocifs. Le rapport souligne également que, du fait que les utilisations et les rejets de mercure ont diminué ces dernières années dans le monde développé à l’issue des mesures de réduction substantielle qui ont été mises en oeuvre dans ces régions, les problèmes liés à la pollution par le mercure peuvent maintenant devenir de plus en plus graves dans les régions en développement.  
Le rapport confirme également que diverses utilisations du mercure que les pays développés éliminent progressivement ont encore cours dans les pays moins développés. Pour n’en mentionner que quelques unes : les piles et les lampes à mercure sont encore produites et utilisées aussi bien en Afrique qu’en Asie, les crèmes pour éclaircir la peau à base de mercure (bien qu’elles soient parfois produites illégalement) se trouvent encore facilement dans un certain nombre de pays, les peintures et les pesticides contenant du mercure sont encore produits et utilisés dans un certain nombre de pays africains. Très peu de pays en développement se sont dotés d’usines de traitement de déchets dignes de ce nom, sans parler d’usines de traitement de déchets dangereux pouvant réceptionner comme il se doit le mercure résiduaire. Finalement, il y a de plus en plus de petites mines d’or artisanales qui utilisent le mercure et un nombre croissant de pays notifient  ce genre d’activités – et bien que l’on ne sache pas encore très bien quelles sont les véritables quantités de mercure déversées et quelles en sont les répercussions – elles causent de graves dommages aux travailleurs qui se consacrent à ce genre d’activités et à leur famille. Vous trouverez le rapport à  http://www.chem.unep.ch/mercury/ en anglais, français et espagnol.

Au vu des conclusions clés du rapport, le Conseil d’administration a conclu qu’il y avait suffisamment de preuves des effets indésirables importants qu’avaient le mercure et ses composés à l’échelle mondiale sur les êtres humains et la faune et la flore sauvages pour justifier de nouvelles mesures internationales propres à réduire les risques pour la santé humaine et pour l’environnement. En vertu de sa décision 22/4 V, le Conseil d’administration a décidé que les mesures au niveau national, régional et mondial, tant immédiates qu’à long terme, devaient démarrer le plus rapidement possible. Face à cette requête, le PNUE a mis en place un programme relatif au mercure au sein du Service « Produits Chimiques » de sa division de technologie, de l’industrie et de l’économie. Au cours des années 2004/2005, sept ateliers régionaux de sensibilisation ont été organisés dans le but de fomenter l’échange d’informations sur les problèmes et les solutions à y apporter et de faciliter l’adoption de mesures immédiates et une réduction rapide des risques.
Poursuivant ses débats à sa 23ième session en février 2005, le Conseil administratif a adopté une décision omnibus sur la gestion des produits chimiques, la décision 23/9, qui a renforcé, entre autres, l’objectif cherchant à assurer la coopération totale entre les conventions portant sur les produits chimiques, a lancé le processus pour l’adoption réussie de l’approche stratégique de la gestion des produits chimiques (SAICM) et a pris ses dispositions pour aider les pays en développement et les pays à économie en transition à mettre en œuvre la SAICM, en tenant compte du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités.  En outre, le Conseil a lancé un appel au PNUE pour qu’il effectue des examens scientifiques sur le plomb et le cadmium afin d’informer le Conseil d’administration s’il est nécessaire d’adopter des mesures au niveau mondial en matière de plomb et de cadmium lors de futures délibérations. 
Priorités du programme relatif au mercure en 2006/2007

La décision 23/9 du Conseil d’administration a réaffirmé la décision préalable de 2003 et a encouragé les gouvernements, le secteur privé et les organisations internationales à prendre des mesures immédiates pour réduire les risques que présente le mercure à l’échelle mondiale dans les produits et les procédés de production, tant pour la santé humaine que pour l’environnement. Elle priait également le PNUE d’élaborer un rapport sur l’offre, le commerce et la demande de mercure sur le marché mondial afin d’en saisir la 24ième session du Conseil d’administration.  
Activités de partenariat du programme relatif au mercure – Cette décision demande également la mise en place de partenariats entre les gouvernements et d’autres parties prenantes, de façon claire, transparente, assortie d’obligations rédditionnelles, au titre de stratégie visant à réduire les risques pour la santé humaine et l’environnement. Elle demandait également aux gouvernements et autres parties prenantes de prendre une nouvelle initiative en forgeant des partenariats pilotes pour réduire la pollution par le mercure, par exemple dans les centrales électriques alimentées au charbon et les usines de production de chlore et de soude. Les partenariats peuvent également être axés sur les déchets et les stocks de mercure et permettre de mieux comprendre comment le mercure circule dans toute la planète. Dans le cadre de ces partenariats, les gouvernements peuvent mettre à la disposition des pays et des industries qui en font la demande des experts et des informations sur les techniques écologiquement rationnelles. Le PNUE a également créé un site web dédié où il affiche des renseignements sur les partenariats relatifs au mercure  au fur et à mesure où les activités sont développées et mises en oeuvre. Si vous désirez de plus amples informations sur les activités de partenariat, veuillez consulter le site :  http://www.chem.unep.ch/mercury/partnerships/. 
Renforcement des capacités – Dans le cadre du programme relatif au mercure, il est absolument prioritaire d’apporter une assistance technique et de prévoir des activités de renforcement des capacités afin de soutenir les efforts consentis par les pays, et plus particulièrement les pays en développement et les pays à économie en transition, pour prendre des mesures sur la pollution par le mercure. Parmi les domaines prioritaires, citons : dresser des inventaires nationaux d’utilisations et de rejets du mercure ; arrêter des stratégies visant à augmenter les activités mobiles et de communication des risques afin d’atteindre les populations à risque ; augmenter la sensibilisation du public et la promotion de produits, de technologies et de procédés n’utilisant pas le mercure ; promouvoir l’application et le partage d’informations sur les meilleures techniques et mesures disponibles afin de réduire les émissions de mercure provenant de sources ponctuelles; favoriser la réduction des risques d’exposition au mercure dans les produits et les procédés de production ; faire mieux connaître les pratiques de recyclage favorables à l’environnement et favoriser la mise en place de pratiques de gestion des déchets, d’élimination des déchets et de  redressement  favorables à l’environnement; 
Grâce aux  activités menées par le PNUE pour lever des fonds, ce dernier dispose de fonds limités qui seront utilisés pour prêter appui aux partenariats, aux projets et aux activités. Afin qu’il soit plus facile aux pays de demander un soutien financier pour les activités menées chez eux, le PNUE a conçu un modèle simplifié de proposition de projet et une orientation sur les priorités qui sont maintenant disponibles sur le site web sur le mercure à : http://www.chem.unep.ch/mercury/support.htm.  
Le nouveau Programme de démarrage rapide établi dans le cadre de l’approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques (SAICM) peut également offrir aux pays la possibilité de solliciter des fonds pour les activités concernant le mercure et les métaux et pour les partenariats. On est en train de prendre les dispositions nécessaires pour le programme. Pour plus d’informations à cet égard, veuillez consulter : http://www.chem.unep.ch/saicm/qsp.htm
Documentation d’orientation sur le mercure – Un projet pilote de la « Trousse à outils pour déterminer et quantifier les rejets de mercure » vient d’être achevé et la traduction dans les six langues des Nations Unies est en cours avec l’aide des bureaux régionaux du PNUE et des centres régionaux de la Convention de Bâle. Les essais pilotes au niveau national avec les pays choisis sont en cours de planification. Le projet pilote peut être téléchargé à : http://www.chem.unep.ch/mercury/Toolkit/default.htm 
A l’issue de la Décision 23/9 du Conseil d’administration exhortant le PNUE à faire mieux connaître aux groupes vulnérables les risques inhérents au mercure, le PNUE s’est également attelé à la tâche de déterminer les populations à risque dans le cadre des expositions au mercure. Cependant le document doit faire l’objet d’une coordination soigneuse avec la FAO et l’OMS et doit également attendre l’aboutissement du travail en cours du Comité mixte FAO/OMS d’experts des additifs alimentaires destiné à déterminer avec plus de précision les niveaux « de sécurité » recommandés en matière d’exposition au méthylmercure. 
Les activités relatives au plomb et au cadmium

Pour ce qui est du plomb et du cadmium, la décision 23/9 III demande au PNUE d’entreprendre un examen des informations scientifiques sur le plomb et le cadmium, en ciblant tout particulièrement le transport à longue distance dans l’environnement. Comme le processus adopté pour élaborer le rapport sur l’évaluation mondiale du mercure en 2002 a été un succès, grâce à sa méthodologie transparente et du fait que les résultats et les recommandations aient été largement repris à leur compte par les parties prenantes, les gouvernements, les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales ont été invités à présenter les informations correspondantes pour les examens scientifiques et à désigner un ou plusieurs membres qui feraient partie d’un groupe de travail sur le plomb et le cadmium et qui participeraient à l’exercice de rédaction. En date du 12 mai 2006, un total de 60 candidats venant de 53 gouvernements, 3 organisations intergouvernementales et 4 organisations non gouvernementales a été présenté. Les membres du groupe de travail aideront à achever les examens scientifiques, tout d’abord dans le cadre de deux cycles de commentaires envoyés par courrier électronique, puis au cours d’une réunion du groupe de travail prévue en principe du 18 au 22 septembre 2006. Au cours de cette réunion, et dans le but d’informer le Conseil d’administration de la nécessité de prendre des mesures au niveau mondial en matière de plomb et de cadmium lors de futures délibérations, le groupe de travail cherchera à tirer des conclusions sur la façon dont ces deux métaux lourds se déplacent dans l’atmosphère, les mers et les rivières, afin de déterminer si les effets nocifs du plomb et du cadmium sont préoccupants au niveau planétaire. En février 2007, le Conseil d’administration sera saisi de ces examens scientifiques. Si vous désirez de plus amples informations sur ces activités veuillez consulter le site : http://www.chem.unep.ch/Pb_and_Cd/ 
Faire rapport à la 24ième session du Conseil d’administration.

A sa 24ième session prévue du 5 au 9 février 2007, le Conseil d’administration examinera à nouveau les progrès réalisés et déterminera s’il convient de prendre de nouvelles mesures sur le mercure, le plomb et le cadmium. La documentation de la réunion qui sera présentée au Conseil d’administration comprendra entre autres : un rapport de situation sur la mise en œuvre des décisions 23/9 III et IV (y compris l’information sur les progrès réalisés en matière de mise en place de partenariats pour réduire la pollution par le mercure), un rapport sur le commerce, l’offre et la demande du mercure, ainsi que les examens scientifiques sur le plomb et le cadmium. Il est prévu que le Service « Produits Chimiques » du PNUE se chargera de rédiger les documents de la réunion pour le Conseil d’administration en octobre 2006.
Si vous désirez de plus amples informations sur les activités du programme relatif au mercure et aux autres métaux du PNUE, veuillez prendre contact avec:

Mercury and Other Metals Programme


UNEP Chemicals Branch
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CH-1219 Châtelaine

Geneva

Switzerland

Fax : +41 22 797 34 60

Email: mercury@unepchemicals.ch
E-mail: metals@unepchemicals.ch
Website:http://www.chem.unep.ch/
PROGRAMMES ET ACTIVITES DE L’OMS SUR LE MERCURE, LE PLOMB ET 

LE CADMIUM
Dr. J. Pronczuk
Organisation mondiale de la santé, Genève, Suisse

L’exposition aux métaux par le biais de l’air, des aliments, de l’eau de boisson, des boissons ou des sols contaminés peut constituer une menace à la santé et au développement de l’homme. Bien que certains des principaux dangers pour la santé associés à des métaux tels le mercure, le plomb et le cadmium soient connus depuis des siècles, de nos jours des preuves de plus en plus nombreuses attestent d’un certain nombre d’effets indésirables de ces métaux (et d’autres) sur la santé, les problèmes de développement et les processus de vieillissement. Au cours des dernières décennies il a été prouvé que certains métaux se posent en agents capables d’induire des effets indésirables subtils mais importants. A l’heure actuelle, de nouvelles méthodologies d’étude permettent de cerner des effets immuns, néphrotoxiques, génotoxiques, sur la maturation neurologique et autres qu’il était impossible de reconnaître auparavant. Au cours de la dernière décennie, on s’est de plus en plus préoccupé de la réceptivité du fœtus et des jeunes enfants au plomb, au mercure et au cadmium au cours des étapes critiques de la vulnérabilité et du fait de leurs comportements spéciaux et de leur physiologie dynamique qui peuvent les prédisposer à des expositions de l’environnement et à des effets indésirables accrus.

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) est l’organisation internationale responsable de la santé au sein du système des Nations Unies. Les experts de l’OMS préparent des lignes directrices et des normes dans le domaine de la santé, aident les pays à résoudre leurs problèmes de santé publique et soutiennent et encouragent également la recherche. Le secteur de la santé publique et une vaste gamme d’autres professionnels travaillent pour l’OMS dans 147 pays, six bureaux régionaux et au siège à Genève, en Suisse. Au sein de l’OMS, différents programmes s’attaquent aux menaces posées par les polluants de l’environnement, y compris les métaux lourds et fournissent assistance technique, lignes directrices et informations pour l’évaluation et la gestion des risques, afin de prévenir l’exposition des populations, améliorer le diagnostic et le traitement et en surveiller les effets sur la santé.
Le Département de santé publique et d’environnement se propose d’aider les Etats Membres à vivre dans des cadres de vie sans danger pour eux, s’inscrivant dans la durée et favorables à la santé, protégés des dangers biologiques, chimiques et physiques ainsi que des effets indésirables des menaces écologiques à l’échelon mondial et local. Sa publication récente Prévention des maladies et environnements sains: étude sur la  charge de morbidité imputable à l’environnement montre dans quelle mesure on peut éviter les maladies en gérant mieux notre cadre de vie, et souligne l’impact de l’exposition au plomb chez les enfants : en l’an 2.000, près de 800.000 enfants ont été exposés au plomb, ce qui a entraîné chez eux une baisse du quotient intellectuel et éventuellement une légère arriération mentale. Ces résultats, ainsi que d’autres de même type, recouvrent des enjeux de politique importants et nous engagent à redoubler d’efforts en matière de mesures préventives.

On y décrit quelques unes des nombreuses mesures prises par l’OMS de par le passé ou actuellement en cours d’exécution dans le domaine du plomb, du mercure, du méthylmercure et du cadmium, en mettant tout particulièrement l’accent sur :
· Publications et activités du Programme international sur la sécurité chimique (PISC), y compris la série des critères d’hygiène de l’environnement (EHC), la série des résumés CICADS, les fiches d’information internationales sur la sécurité chimique (ICSC), les monographies d’information sur les poisons (PIM) ainsi que les lignes directrices sur la prévention et la gestion de l’exposition des populations à des métaux spécifiques.
· Le Comité mixte FAO/OMS d’experts des additifs alimentaires qui détermine la dose hebdomadaire tolérable provisoire.

· Préparation des directives de qualité pour  l’eau de boisson, des directives pour la qualité de l’air et des feuilles d’information sur Mercure et soins de santé.
· Publication sur le plomb : étude sur la  charge de morbidité imputable à l’environnement aux niveaux national et local.

· Modules de formation sur le diagnostic, prévention, évaluation et gestion de l’exposition des enfants au plomb, au mercure et au méthylmercure. Comprend un ouvrage préparatoire sur Les origines congénitales/imputables à l’environnement de la maladie et L’évaluation du  risque d’exposition aux substances chimiques chez les enfants en bas âge en ce qui a trait aux expositions au plomb, au mercure et au cadmium.

· Information spécifique régionale, publications éducatives et ateliers techniques organisés par les bureaux régionaux de la FAO.
· Monographies du CICR préparées par le Centre international de Recherche sur le Cancer (une institution de l’OMS dont le siège se trouve à Lyon, en France), qui a classé les composés de plomb organique et inorganique, le méthylmercure, le mercure métallique et inorganique et le cadmium et les composés de cadmium en fonction des preuves de cancérogénicité.

· Réponse aux pays membres qui sollicitent qu’on leur prête assistance technique sur la façon d’aborder les problèmes de santé humaine et d’hygiène du milieu liés aux expositions au plomb, au mercure et au cadmium.

Les programmes et les publications énumérés ci-dessus ne représentent qu’un échantillon des différentes activités de l’OMS et l’on est en train d’étoffer certaines unités spécialisées afin de protéger la santé humaine des effets indésirables occasionnés par les expositions aux métaux. Les travaux entrepris par les différents secteurs de l’ OMS dans les domaines d’évaluation du risque, des méthodologies d’étude, du renforcement des capacités, de la prévention des expositions et de la réponse apportée à certains problèmes propres à une région ou à un pays en matière de plomb, de mercure et de cadmium, ont abouti à une richesse de connaissances et d’expériences hors pair et à la mise sur pied d’un réseau d’experts.  De fait, le groupe professionnel mis en place pour la préparation et l’évaluation par les pairs des lignes directrices ou de la documentation de formation, pour évaluer les risques que coure la santé humaine ou pour répondre à des incidents concrets dus à la pollution de l’environnement, apporte une énorme contribution scientifique au travail de l’organisation et constitue un réseau offrant un potentiel extraordinaire aux efforts internationaux.

Les efforts déployés par l’OMS en matière de recherche participative afin que les scientifiques des pays industrialisés et en développement puissent partager des intérêts communs et travailler en utilisant des protocoles convenus d’un commun accord, augmentent les chances de trouver des solutions aux problèmes de santé dans leur contexte national et mondial. Ces efforts ainsi que d’autres mesures prises en collaboration permettent également le transfert de technologie, améliorent les capacités et mènent à la mise en place d’un réseau de collaborateurs scientifiques qualifiés dans le monde en développement.
La présence de l’OMS dans un grand nombre de pays et ses contacts étroits avec les centres spécialisés et les organes scientifiques (par exemple les associations professionnelles, les ONG…) crée un réseau ou un système solide propre à faire connaître et à collecter les informations pertinentes en matière de santé publique et d’environnement, réaliser des activités et améliorer la réponse aux accords et conventions internationaux.

Au vu des travaux entrepris et de l’expérience acquise, nous avons identifié un certain nombre de questions qu’il faudrait aborder dans nos travaux à venir. Il s’agit de :

(1) Mettre à jour périodiquement les documents d’orientation au fur et à mesure où de nouvelles informations sont disponibles. 

(2) Consolider la formation participative associant plusieurs secteurs ainsi que l’information et les efforts de renforcement des capacités,

(3) Favoriser les efforts de recherche en coopération (par exemple les marqueurs biologiques de l’exposition, effet et réceptivité au plomb, mercure et cadmium).

Lorsque l’on aborde ces questions, il est de la plus haute importance de renforcer les contacts avec d’autres organisations et secteurs (tels que l’environnement, le commerce, l’enseignement, l’industrie et autres) pour accélérer par exemple les mesures d’application des politiques et des accords internationaux existants.

En satisfaisant ces besoins, et encore bien d’autres, on augmentera les possibilités de protection de la santé humaine – et notamment celle des groupes les plus vulnérables – contre les effets du plomb, du mercure et du cadmium et on contribuera au développement durable en ayant une population en bonne santé vivant dans un cadre de vie sain.

ACTIVITES DE L’ONUDI

Pablo Huidobro

MAH, Projet global sur le mercure

Directeur, Unité de l’aménagement des ressources en eau
Division de coopération technique et d’élaboration des programmes
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

I.  Projet global sur le  mercure: solutions pour les mineurs artisanaux
. 
Lorsque nous examinons la source de pollution par le mercure occasionnée par l’exploitation artisanale de l’or, nous constatons qu’en fait il y en a deux: la source ponctuelle où le mercure est utilisé pour créer un amalgame et qui est distribuée dans l’environnement par l’intermédiaire des résidus d’extraction minière et de la vapeur; et en même temps, le concours de circonstances amenant un homme ou une femme, et bien trop souvent hélas un enfant, à s’agenouiller dans un ruisseau avec du mercure sur les mains ou à respirer du mercure au cours du procédé consistant à séparer l’or de l’amalgame (en le réchauffant) chez lui ou en se tenant directement contre le vent.

Ce type particulier de pollution par le mercure est le fruit d’une dégradation sociale et économique incommensurable, et du fait que les sources véritables sont si profondément ancrées dans les forces économiques mondiales il est aisé de se rendre compte que les solutions sont trop limitées pour s’avérer vraiment efficaces.

Mais ces trois dernières années de travail sur le Projet global sur le mercure du Fonds pour l’environnement mondial et de l’ONUDI ont confirmé les attentes de tous ceux qui se penchent sur les questions de pollution par le mercure au niveau mondial: il est possible de supprimer les barrières qui entravent la réduction des émissions de mercure occasionnées par  l’extraction artisanale et à petite échelle de l’or.
Le  Projet global sur le mercure est le premier effort coordonné à l’échelle planétaire visant à trouver des solutions aux problèmes occasionnés par l’utilisation de mercure dans l’exploitation artisanale et à petite échelle de l’or. Pendant toute la durée du projet nous avons évalué les effets sur la santé humaine et sur l’environnement de l’utilisation persistante du mercure par les mineurs artisanaux, et observé un grand nombre de personnes intoxiquées  et d’écosystèmes contaminés. Ce faisant, nous en avons conclu que certains éléments – comme l’inhalation des vapeurs de mercure provenant du brûlage de l’amalgame, la pollution extrêmement grave des cours d’eau traversant plusieurs pays, les pratiques minières inefficaces, le travail des enfants et l’extrême pauvreté – sont endémiques aux agglomérations s’adonnant à ces activités artisanales et à petite échelle, quelque soit le pays ou le continent.

L’existence du Projet mondial sur le mercure a fait que, dans le monde entier, les gens ont pris une conscience plus aiguë du danger que présente la pollution par le mercure occasionnée par l’extraction artisanale et à petite échelle de l’or. Dans le cadre des débats menés par les milieux internationaux sur les politiques en matière de mercure, l’extraction artisanale de l’or est maintenant reconnue comme étant la deuxième source ponctuelle de pollution par le mercure à l’échelle planétaire, juste après les émissions de sous-produits provenant des centrales thermiques alimentées au charbon. Et cette prise de conscience ne s’accroît pas seulement au niveau des politiques; elle grandit également au sein des pays où l’extraction artisanale de l’or est très répandue. A l’issue des projets de démonstration du Projet global sur le mercure, nous constatons des changements dans la façon dont les mineurs extraient l’or et manipulent l’amalgame, et voyons les agglomérations minières prendre des mesures pour se protéger et protéger leurs denrées alimentaires, leur alimentation en eau et leurs enfants.
Cette prise de conscience croissante provoque un intérêt accru et les gouvernements, les entreprises, les ONG et d’autres organes intergouvernementaux prennent contact avec le Projet pour forger des partenariats. Outre les six pays où le projet a démarré en 2002 – l’Indonésie, le Laos, le Soudan, la Tanzanie, le Zimbabwe et le Brésil – nous avons introduit des programmes au Mozambique et au Venezuela et sommes en train d’évaluer la possibilité de le faire dans d’autres pays. Nous recevons également l’appui des gouvernements des Etats-Unis, du Canada, du Brésil, des Pays-Bas et de l’Allemagne qui  financent directement des projets parallèles destinés à augmenter la portée du Projet global sur le mercure, et engagent des sociétés minières pour trouver la manière de travailler plus étroitement avec les mineurs d’or artisanaux et éviter les conflits avec eux. Notre succès est dû en partie à notre collaboration avec les ONG, y compris le Blacksmith Institute de New York. Nous nouons des relations de plus en plus étroites avec les ONG dont les liens profonds avec la société civile nous permettent de mieux toucher les agglomérations minières. Et finalement nous cherchons comment partager notre expertise et nos réseaux avec les autres institutions des Nations Unies.
II. La ruée vers l’or la plus importante de l’histoire

Même si l’on peut constater que des progrès ont été faits dans la façon dont le monde aborde la pollution par le mercure occasionnée par l’extraction artisanale de l’or, il est également vrai que cette extraction est l’une des industries qui monte le plus rapidement en puissance dans le monde et l’une des sources principales de pollution par le mercure à l’échelle planétaire, produisant 1.000 tonnes de mercure par an, ce qui représente 30% des émissions anthropiques (liées aux activités humaines) de mercure au niveau mondial.

L’extraction minière artisanale est ce qu’Eritreans appelle «un pis-aller en cas de sècheresse ». Comme le dit le rapport de 2002 sur Les activités extractives, les minerais et le développement durable : « … l’extraction artisanale de l’or persistera aussi longtemps que la pauvreté y conduira ». La pollution par le mercure occasionnée par l’extraction artisanale de l’or se produit dans le contexte d’une récession économique mondiale où un milliard de personnes vivent avec moins d’un dollar par jour. Cela signifie que pour une personne qui vit dans un état d’extrême pauvreté, l’extraction artisanale de l’or est en moyenne trois fois plus lucrative que toute autre forme de travail. La réalité est que dans bien des pays, l’extraction artisanale de l’or est la diversification économique.
On recense déjà de 10 à 15 millions de petits mineurs d’or, 100 millions de personnes relevant de cette industrie économiquement parlant et nous avons de bonnes raisons de croire que l’extraction artisanale de l’or est sur le point de connaître un boom plus important encore en regard de la hausse des cours de l’or, des économies en faillite virtuelle, de l’insécurité qui règne dans le monde entier et des conditions écologiques extrêmes. Tous ces facteurs causals augmentent, faisant prévoir qu’au cours des dix années à venir (Rapport sur les activités extractives, les minerais et le développement durable, page 316) le nombre de mineurs triplera au Zimbabwe et dans certaines régions d’Afrique du Sud. Un recensement de première main dans une région de l’Indonésie montre que le nombre de dragues minières a quadruplé, passant de 2.000 à 8.000 au cours des deux dernières années.

S’il vrai que les cinq années précédentes passées à arrêter les politiques à suivre en matière d’extraction artisanale de l’or ont conduit à un consensus, à savoir qu’il fallait adopter de nouvelles mesures au niveau mondial, il existe encore deux points de vue divergents sur la façon d’aborder l’ensemble du problème. D’aucuns arguent que les nécessités de l’extraction artisanale de l’or doivent être considérées comme un élément incontournable du paysage économique et que s’il est vrai que l’on peut inciter les mineurs à adopter des pratiques plus favorables à l’environnement, ce serait rêver que d’imaginer que les gens abandonneront cette activité. D’autres, par contre, soutiennent que les mineurs artisanaux doivent, à la longue, se consacrer à des activités d’un autre genre permettant la pérennité de l’environnement et s’inscrivant pour eux dans la durée. 
La plupart des activités actuelles du Projet global sur le mercure relèvent de cette première tendance : les interventions se font surtout sous forme de formation technique, sans s’occuper des causes économiques profondes qui font monter en flèche  la courbe ascendante du nombre de personnes occupées à l’extraction artisanale de l’or. Sans mépriser l’importance que revêt la mise en place de solutions techniques, les limites de cette méthodologie sautent aux yeux : les réponses qui sont uniquement d’ordre technique arrivent fréquemment sur les lieux lorsque l’environnement est déjà pollué et lorsque les gens ont déjà été touchés par l’exposition au mercure. Sans un effort simultané pour atténuer les conditions d’extrême pauvreté l’extraction artisanale de l’or restera un choix économique séduisant, les interventions s’avèreront à tout jamais trop limitées et trop tardives, et les progrès manqueront de durabilité. En réalité le rapport nous rappelle que le ciblage des « problèmes de définition, et des questions légales et techniques » doit être complété par un cadre de politiques où l’extraction artisanale de l’or est traitée comme faisant partie de « stratégies globales visant à réduire la pauvreté et à offrir des moyens de subsistance durables ».

En continuant à œuvrer pour la réduction à court terme des émissions de mercure par le biais d’unités mobiles de démonstration et en ajoutant une seconde dimension d’intervention qui envisage des solutions sur le long terme, le Projet global sur le mercure peut atténuer les répercussions immédiates de l’extraction artisanale de l’or sur l’environnement et la santé humaine, tout en travaillant à arrêter un vaste éventail de stratégies de principe faisant  reculer la nécessité de recourir à l’extraction artisanale de l’or dans le monde en développement. Bref, les deux courants d’intervention ne doivent pas nécessairement s’exclure l’un l’autre. 
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Groupe d’étude sur les métaux lourds

I. Présentation de la Convention PATLD et  de son Protocole de 1998 sur les métaux lourds
La Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance :
· Arrête les principes généraux de coopération visant à réduire la pollution atmosphérique.
· Met en place le cadre institutionnel d’une recherche participative.

· Fournit une interface entre la science et les principes d’action pour lutter contre la pollution atmosphérique.

· Procède par consensus entre les Parties à la Convention et à ses huit protocoles.
Le Protocole à la Convention sur les métaux lourds, signé à Aarhus en 1998:

· Porte sur les trois métaux prioritaires aux termes de la Convention: le cadmium, le plomb et le mercure.

· Est entré en vigueur en décembre 2003.

· A été ratifié par les 28 Parties à la Convention.

II. L’objectif du Protocole de 1998 sur les métaux lourds et le processus d’examen

A. Objet du Protocole
L’objet du Protocole est de maîtriser les émissions de métaux lourds occasionnées par les activités anthropiques et sujettes au transport atmosphérique transfrontière à longue distance  susceptibles d’avoir d’importants effets indésirables sur la santé humaine et sur l’environnement. Les Parties signataires du Protocole sur les métaux lourds sont tenues de réduire leurs émissions annuelles totales dans l’atmosphère de cadmium, de plomb et de mercure par rapport à l’année de base choisie au moment de la ratification en adoptant des mesures efficaces. Elles se doivent également d’appliquer, en fonction d’un échéancier défini, les meilleures techniques disponibles et les valeurs limites d’émission pour les sources stationnaires existantes et nouvelles et prendre des mesures de contrôle et de gestion des produits. 

B. Obligations fondamentales des Parties 
Le Protocole stipule également que les Parties doivent arrêter des politiques, programmes et mesures leur permettant de remplir ces obligations et deux fois par an, de faire rapport à ce sujet au Secrétariat. Les informations concernant les stratégies et les politiques des Parties pour réduire et maîtriser les émissions de métaux lourds sont affichées sur le site web de la Convention tous les deux ans et publiées dans une étude d’importance tous les quatre ans.

C. Evaluer si les mesures prises dans le cadre du Protocole sont suffisantes et ont  l’efficacité voulue.
Le Protocole stipule que les Parties sont tenues d’évaluer si les mesures prises sont suffisantes et ont l’efficacité voulue, et c’est à cette  énorme tâche que s’est attelé le Groupe d’étude sur les métaux lourds. Mis en place par l’Organe exécutif de la Convention, le Groupe d’étude fonctionne sous la houlette de l’Allemagne et est chargé d’examiner le Protocole d’ici la fin de 2007. Le processus d’examen évalue les progrès réalisés pour atteindre les objectifs du Protocole et constate s’il y a vraiment eu réduction des émissions et dans quelle mesure il est justifié d’appliquer une approche orientée sur les effets.

Au vu des conclusions de cet examen, les Parties au Protocole arrêteront de nouvelles mesures visant à réduire les émissions de cadmium, de mercure et de plomb dans l’atmosphère.

Un travail sur les charges critiques pour les effets des métaux lourds sur la santé et les écosystèmes a également été mis sur les rails dans le cadre du Programme de coopération internationale de la Convention sur la modélisation et la cartographie.

Bien que le Protocole explique comment il faudra procéder si l’on souhaite un jour le modifier pour ajouter d’autres métaux à la Convention, jusqu’à présent les parties n’ont rien fait dans ce sens et n’ont pas appuyé l’ajout d’autres métaux. La base de données d’émissions de la Convention comprend  cependant des informations sur six métaux supplémentaires : l’arsenic, le chrome, le cuivre, le nickel, le sélénium et le zinc.  

III. Le processus de politiques dans le cadre de la Convention et travaux à venir sur les métaux lourds

· Le Groupe de travail de la Convention sur les stratégies et examen et son rôle au sein du processus d’examen : examen du Protocole et éventuelle renégociation. 

· La collaboration internationale (PNUE, Commission Européenne, etc.) et synergies possibles afin d’aboutir à un accord mondial sur le mercure.

· Autres aspects internationaux de stratégies et de politiques en matière de réduction des métaux lourds, mesures de gestion et de contrôle des produits, ainsi que les inventaires d’émission et les projections.

� Communication de la Commission au Conseil et au Parlement Européen. Stratégie communautaire sur le mercure,  COM(2005) 20 final


� Proposition visant à modifier la directive 76/769/EEC du Conseil relative aux restrictions  sur la commercialisation de certains dispositifs de mesure contenant du mercure, COM(2006) 69 final


� Directive 96/61/EC relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution (Directive IPPC) et directive 2001/80/EC relative aux grandes installations  de combustion.


� Communication de la Commission au Conseil et au Parlement Européen – Stratégie communautaire relative au mercure, COM(2005) 20 final





� Proposition visant à modifier la directive 76/769/EEC du Conseil relative aux restrictions sur la commercialisation de certains dispositifs de mesure contenant du mercure, COM(2006) 69 final





� Directive 2002/95/EC restreignant l’utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques. (Directive RoHS) 





� Décret 16/2004. (X. 8.) KvVM restreignant l’usage de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques.
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